
UN PEUPLE QUI SOUFFRE NE PEUT SE PERMETTRE
DE CHOISIR LA COULEUR DE LA MAIN QUE L’ON FAIT

SEMBLANT DE LUI TENDRE
En raison des principes qui régissent le fonctionnement de l’Assemblée 
Nationale, le RN sera donc le 1er groupe, dans cette nouvelle législature, à 
se voir offrir une « niche parlementaire » qui l’autorise à déposer une 
proposition de loi, sur le thème qui lui convient.
Dès le 31 octobre prochain, le parti de Marine Le Pen va donc très 
logiquement 
saisir cette belle opportunité que lui offre le calendrier pour mettre aux 
voix l’abrogation de la loi d’avril 2023 portant sur l’allongement de la 
durée de cotisation pour pouvoir prendre sa retraite.
Ainsi que le dénoncent à juste titre ses opposants, cette initiative est 
d’abord et avant tout un coup purement politique, qui vise seulement à 
crédibiliser davantage encore le RN et à conforter sa légitimité, auprès des 
salariés notamment, qu’il ose prétendre défendre alors même que durant la 
très courte campagne des législatives de l’été dernier, dont il croyait -et 
craignait- de sortir gagnant, il avait pourtant commencé à revenir très 
fortement sur cet engagement de rétablir la retraite à 62 ans.
Mais, ayant finalement échappé aux affres des responsabilités 
gouvernementales (officiellement en tout cas), il peut à nouveau se 
permettre de donner le change en remettant cette question des retraites sur 
la table.
Dans ce contexte, il serait alors totalement incompréhensible, pour les 
électeurs du NFP, dont beaucoup attendent personnellement que cette loi 
sur les retraites soit abrogée pour pouvoir cesser plus tôt de s’épuiser à la 
tâche, que les députés qui composent la coalition de gauche refusent leur 
votes, nécessaires à ce texte pour qu’il soit adopté à l’Assemblée (ce qui ne
préjugerait évidemment en rien de son adoption définitive, d’ailleurs plus 
qu’improbable).
Au terme de la très complexe navette parlementaire qui lui sera imposée, 
cette proposition de loi truffée de pièges et d’incohérences, formulée par le
RN, n’a évidemment aucune chance d’aboutir. 
Pour autant, les députés NFP ne peuvent pas s’offrir le luxe de ne pas 
feindre de la soutenir, au risque d’en payer politiquement le prix fort.
Comment, en effet, dans leurs confortables fauteuils en velours épais qui 
ornent l’hémicycle du palais Bourbon, nos députés NFP pourraient-ils 
arguer de raisons politiques (au demeurant très fondées) pour tenter 
d’expliquer leur refus d’apporter leurs voix à cette proposition de loi qui 



leur sera soumise et ce, au motif qu’elle est présentée par un parti 
irresponsable auquel ils sont franchement hostiles ?
Comment convaincre celles et ceux que la loi de 2023 prive de précieuses 
années de retraite -et même de vie- qu’il leur faut renoncer à tout essayer 
pour tenter de revenir à la situation antérieure, au seul motif que ceux qui 
se proposent - très hypocritement- de leur donner satisfaction ne sont pas 
fréquentables ?
Aussi pertinents et solides que soient les éléments tant politiques que 
juridiques ou financiers qui justifieraient pleinement que cette proposition 
de loi démagogique soit ne soit effectivement pas soutenue par la gauche, 
il ne semble tout simplement pas concevable que les députés qui ont 
bénéficié du soutien populaire il y a quelques mois seulement ne s’y 
associent pas.
La théorie, pourtant bien réelle, du piège et du coup de com politique du 
RN est tellement abstraite et inaccessible pour ceux qui précisément 
exigent légitimement que la gauche les défendent et qui attendent 
concrètement de voir leur durée de cotisation diminuer, qu’on ne saurait se
dérober à ce vote sans les perdre définitivement.
Cette initiative de l’extrême-droite sera un coup d’épée dans l’eau et 
n’aura aucune suite positive pour celles et ceux qui en attendent tant, mais 
il faut pourtant que la gauche l’accompagne, à son corps défendant, pour 
ne pas décevoir une partie non négligeable de ses bataillons électoraux qui 
sont fortement demandeurs de ce geste et qui ne comprendraient vraiment 
pas qu’on le leur refuse.
D’une façon plus générale, à trop vouloir être puriste et à refuser 
systématiquement de joindre ses voix à tel ou tel pour des motifs 
absolument défendables, on pérennise en réalité le pouvoir minoritaire et 
illégitime actuellement en place, car on se prive de majorités de 
circonstances pour le mettre en échec. 
Ce faisant, on dissuaderait alors définitivement les électeurs de gauche de 
se rendre aux urnes, ce qui, arithmétiquement, ferait le jeu de ceux 
auxquels on prétend s’opposer et qui ainsi, pourraient bientôt reconquérir 
une vraie majorité, par simple défaut de participation de hordes de citoyens
déçus : la droite extrême aurait alors encore de très beaux jours devant elle 
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